Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 14855 du role 
Inscrit le 30 avril 2002 


Audience publiaue du 12 fevrier 2003 


Recours forme par 

les epoux ... et -..., ... 

contre 

des bulletins de l’impot sur le revenu, d’etablissement de la 
valeur unitaire et de l’impot commercial communal emis par 

le bureau d’imposition de ... 

en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial 
communal 


Vu la requete, inscrite sous le numero 14855 du role, deposee le 30 avril 2002 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Andre ELVINGER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., et de son epouse 
Madame ..., ..., les deux demeurant ensemble a ..., tendant a la reformation des bulletins de 
l'impot commercial communal dresses pour les annees 1991 a 1998, des bulletins de l'impot 
sur le revenu dresses pour les annees 1991 a 1998, de meme que des bulletins 
d'etablissement de la valeur unitaire etablis au l er janvier respectivement des annees 1992, 
1995, 1996 et 1998, emis par le bureau d’imposition de ... et notifies le 15 fevrier 2001; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 juillet 2002; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins entrepris; 




Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Andre ELVINGER et 
Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 23 octobre 2002. 


Suite aux depots successifs par les epoux ... et -... de leurs declarations de l’impot 

sur le revenu, d’etablissement du benefice commercial et pour l’impot commercial et de 
l’impot sur la fortune pour les annees 1991 a 1998, le service de revision de E administration 
des Contributions directes proceda au cours de l’annee 2001 a une revision de la 
comptabilite de l’entreprise de fabrication et de vente de meubles et de cercueils, exploitee 
sous l’enseigne commerciale «... -...» par Monsieur ..., portant sur ces memes annees 
d’ imposition. 

Comme suite a l’envoi, par le reviseur ..., d’un projet de rapport en date du 30 aout 
2000, Monsieur ... prit position quant aux constatations et aux redressements y contenus par 
courrier du l er septembre 2000, receptionne par le reviseur le 22 septembre suivant. 

Apres une entrevue finale en date du 25 septembre 2000, le reviseur finalisa le meme 
jour son rapport en tenant compte dans une certaine mesure du resultat de cette entrevue. Le 
dit rapport retient qu’il y aurait lieu d’operer les revisions suivantes par rapport aux 
declarations des epoux ....... : 


• 2.406.107.- LUF pour l'annee 1991. dont 1.000.000.- LUF a titre de 
majoration des ventes, 800.000.- LUF a titre de reprise sur frais generaux, 

480.000. - LUF a titre de reprise d'impot commercial deduit par frais 
generaux, 61.881.- LUF a titre d'achats prives integres au resultat et 64.226.- 
LUF a titre de redressement d'interets crediteurs. 

• 3.687.641.- LUF pour l'annee 1992 dont 1.000.000.- LUF a titre de 

majoration des ventes, 1.700.000.- LUF a titre de reprise sur frais generaux, 

645.000. - LUF a titre de reprise d'impot commercial deduit par frais 

generaux, 49.366.- LUF a titre d'achats prives integres au resultat, 95.806.- 
LUF a titre de commission epouse non deductible et 197.469.- LUF a titre de 
redressement d'interets crediteurs. 

• 4.547.321.- LUF pour l'annee 1993 dont 1.400.000.- LUF a titre de 

majoration des ventes, 1.800.000.- LUF a titre de reprise sur frais generaux, 

700.000. - LUF a titre de reprise d'impot commercial deduit par frais 

generaux, 643.182.- LUF a titre d'achats prives integres au resultat et 4.139.- 
LUF a titre de redressement d'interets crediteurs. 

• 3.984.869.- LUF pour l'annee 1994, dont 1.400.000.- LUF a titre de 

majoration des ventes, 1.780.000.- LUF a titre de reprise sur frais generaux, 

700.000.- LUF a titre de reprise d'impot commercial deduit par frais 

generaux, 95.587.- LUF a titre d'achats prives integres au resultat, 4.808.- 
LUF a titre de dividendes et 4.474.- LUF a titre de redressement d'interets 
crediteurs. 


• 4.561.982.- LUF pour l'annee 1995, dont 1.800.000.- LUF a titre de 

majoration des ventes, 327.643.- LUF a litre de majoration des prelevements 
prives en nature, 1.730.000.- LUF a titre de reprise sur frais generaux, 
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700.000.- LUF a titre de reprise d'impot commercial et 4.339.- LUF a titre de 
redressement d'interets crediteurs. 

• 4.627.867.- LUF pour l'annee 1996, dont 1.800.000.- LUF a titre de 

majoration des ventes, 1.730.000.- LUF a titre de reprise sur frais generaux, 

700.000.- LUF a titre de reprise d'impot commercial, 394.717.- LUF a titre 
d'achats prives integres au resultat et 3.150.- LUF a titre de dividendes. 

• 4.793.694.- LUF pour l'annee 1997, dont 1.800.000.- LUF a titre de 

majoration des ventes, 62.660.- LUF a titre de majoration des prelevements 
prives en nature, 1.480.000.- LUF a titre de reprise pour frais generaux, 

700.000.- LUF a titre de reprise d'impot commercial, 239.054.- LUF a titre 
d'achats prives integres au resultat, 511.000.- LUF a titre de depreciation de 
stock et 980.- LUF a titre de dividendes. 

• 4.761.229.- LUF pour l'annee 1998, dont 1.800.000.- LUF a titre de 

majoration des ventes, 1.650.000.- LUF a titre de reprise sur frais generaux, 

700.000.- LUF a titre de reprise d'impot commercial, 525.000.- LUF a titre de 
depreciation de stock et 86.229.- LUF a titre d’achats prives integres au 
resultat. 

Par courrier du 23 octobre 2000, Monsieur ... prit position relativement aux 
constatations et conclusions figurant dans le rapport definitif de revision du 25 septembre 
2000 . 


Le bureau d’imposition ... informa les epoux sur pied des disposition du 

paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots, dite « Abgabenordnung », en abrege 
«AO», par lettre du 24 octobre 2000, des points sur lesquels il entendait s’ecarter des 
declarations d’impot par eux soumises pour les annees 1991 a 1998 et les invita a 
communiquer leurs objections quant aux redressements envisages. D’apres les indications 
non autrement enervees du dossier fiscal, Monsieur ... s’est presente en personne au bureau 
d’imposition pour soumettre ses observations y relatives. 

Le 15 fevrier 2001, le bureau d'imposition de ... a emis a charge des epoux ....... des 

bulletins de l'impot commercial communal dresses pour les annees 1991 a 1998, des 
bulletins de l'impot sur le revenu dresses pour les annees 1991 a 1998, de meme que des 
bulletins d'etablissement de la valeur unitaire etablis au l er janvier 1992, au l er janvier 1995, 
au l er janvier 1996 et au l er janvier 1998, lesquels opererent l’ensemble des redressements 
tels qu’annonces a travers le rapport de revision du 25 septembre 2000 et le courrier du 24 
octobre 2000. 

Le 10 mai 2001, les epoux ....... ont introduit une reclamation contre les predits 

bulletins aupres du directeur de l'administration des Contributions directes, ci-apres designe 
par « le directeur ». 

Aucune decision du directeur n'etant intervenue dans le delai legal de six mois prevu 
par l'article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation de 
juridictions de l'ordre administratif, les epoux ....... ont introduit, par requete deposee le 30 

avril 2002, inscrite sous le numero 14855 du role, un recours contentieux tendant au 
redressement des bulletins d'impot en question, et par requete du meme jour, inscrite sous le 
numero 14856 du role, ils ont introduit une demande tendant a ordonner le sursis a execution 
des predits bulletins, cette derniere ayant ete declaree non fondee par ordonnance du 
president du tribunal administratif du 15 mai 2002 (n° 14856 du role). 
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Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de 1’ article 8 (3) 3. de 
la loi precitee du 7 novembre 1996, le tribunal est competent pour statuer comme juge du 
fond sur le recours dirige contre des bulletins de l'impot sur le revenu, de l'impot commercial 
communal et d'etablissement de la valeur unitaire deferes en cas de silence verifie du 
directeur de plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. 

Le delegue du Gouvemement souleve le moyen d’irrecevabilite du defaut d’interet a 
agir dans le chef de Madame ... a l’encontre des bulletins de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal et des bulletins d’etablissement de la valeur unitaire de l’entreprise, 
lesquels ne seraient destines qu’a Monsieur ... et n’affecteraient partant que sa seule situation 
fiscale a 1’ exclusion de celle de Madame .... 

Au voeu du paragraphe 238 AO, « befugt, ein Rechtsmittel einzulegen, ist der, gegen 
den der Bescheid oder die Vetfiigung ergangen ist ». II resulte de cette disposition que seul 
un contribuable a qui un bulletin d’impot est destine et dont ce dernier affecte la situation 
fiscale a qualite pour reclamer contre ce bulletin. 

En l’espece, il ressort des elements en cause que Monsieur ... a ete considere comme 
exploitant seul l’entreprise previsee au cours des annees d’imposition en cause et que les 
bulletins d’etablissement de l’impot commercial communal et d’etablissement de la valeur 
unitaire pour les memes annees d’imposition le renseignent comme seul destinataire des 
fixations de valeurs y contenues et redevable des cotes d’impot y fixees. Par voie de 
consequence, Madame ... ne peut etre qualifiee de destinataire de ces memes bulletins, de 
sorte que le recours introduit en son nom est a declarer irrecevable dans la mesure ou il 
entend les deferer au tribunal. 

Le recours est par contre recevable pour avoir ete introduit dans le formes et delai de 
la loi pour autant qu’introduit par Madame ... a l’encontre des bulletins de l’impot sur le 
revenu pour les annees 1991 a 1998 lui adresses et par Monsieur ... a l’egard de l’ensemble 
des bulletins deferes. 

Quant au moven principal relatif au rejet de la comptabilite 

A l’appui de leur recours, les demandeurs font valoir en ordre principal que ce serait 
a tort que le rapport de revision du 25 septembre 2000, a la base des redressements operes 
par les bulletins deferes, a retenu que la comptabilite de l’entreprise ... des annees en cause 
ne serait pas conforme aux prescriptions du paragraphe 162 AO, de maniere a ne pas pouvoir 
beneficier de la presomption de regularite inscrite dans le paragraphe 208 AO. Ils relevent 
que le dit rapport de revision confirmerait la reception par le reviseur des grands livres, 
joumaux, copies de factures/clients, factures/foumisseurs et factures/frais generaux, ainsi 
que des extraits de comptes bancaires et inventaires, pour en deduire que 1’ existence de la 
comptabilite ne saurait etre contestee quant a la nature des livres et pieces qui la constituent, 
alors meme que certaines erreurs d’ inscription auraient du etre redressees lors des entrevues 
et qu’ils auraient soumis certaines pieces complementaires non comprises dans les dossiers 
de comptabilite seulement sur demande du reviseur. 

En renvoyant a une attestation de leur comptable sur les principes appliques pour la 
confection des comptes de l’entreprise ..., les demandeurs affirment que les exigences 
formulees au paragraphe 162 AO ne constitueraient que des « Sollvorschriften » et que, dans 
l’appreciation de la question s’il existe une comptabilite conforme a cette disposition, il 
faudrait prendre en consideration, a l’instar de l’article 8 du Code de commerce, la taille 
relativement modeste et le caractere partiellement artisanal de l’entreprise .... Il s’ensuivrait 


4 



que le reviseur aurait pose certaines exigences disproportionnees quant au systeme de 
comptabilite requis, notamment en reprochant le defaut de comptabilite analytique separant 
les resultats de l’atelier et du magasin et le defaut d’un « stock permanent », alors que la loi 
se contenterait d’un inventaire annuel. Les demandeurs denoncent pareillement la critique du 
reviseur qu’ils auraient precede a un amortissement du stock alors que la loi fiscale 
preverrait seulement une deduction pour depreciation, en faisant valoir a cet egard qu’il 
s’agirait d’une querelle de terminologie, Particle 244 de la loi modifiee du 10 aout 1915 sur 
les societes commerciales prevoyant des corrections de valeur sans specifier si ces 
corrections doivent etre operees individuellement pour chaque element de l’actif circulant ou 
peuvent etre deduites globalement sur base de criteres objectifs mais generaux, tels les 
changements de mode. Les demandeurs epinglent encore les exigences du reviseur quant a la 
repartition des postes d’ achats sur les differents comptes, meme si les ajustements operes 
etaient sans consequences reelles, et quant a la presence d’une caisse enregistreuse 
permettant d’enregistrer les receptions de paiements en especes, vu que les ventes d’une 
menuiserie avec magasin porteraient en general sur des articles peu nombreux, mais 
relativement importants, contrairement par exemple a un commerce de detail. 

Le delegue du Gouvernement retorque que la presomption de veracite dont beneficie 
la comptabilite commerciale supposerait que les livres soient tenus selon les regies et que le 
but de la revision serait precisement de verifier si les conditions de la presomption sont 
remplies. Etant donne que le rapport du reviseur constaterait en l’espece un certain nombre 
d’ imperfections non contestees de la comptabilite qui engendreraient 1’ incertitude, la 
taxation serait justifiee en son principe. 

II est constant en cause que l’entreprise exploitee par Monsieur ... constitue une 
activite commerciale au sens de 1’ article l er du code de commerce, de maniere que 
Monsieur ... etait tenu, au voeu du paragraphe 160 AO, de satisfaire a 1’ obligation de tenir 
une comptabilite en partie double conforme aux articles 8 a 17 du code de commerce 
egalement dans l’interet de l’imposition de cette entreprise. 

Le paragraphe 162 AO comporte dans ses paragraphes (2) a (7) des prescriptions 
complementaires quant au caractere regulier d’une comptabilite en disposant que : 

«( 1 ) Wer nach den Vorschriften der §§ 160 und 161 oder sonst nach den 
Steuergesetzen Bticher zu fiihren oder Aufzeichnungen zu machen hat, soli die folgenden 
Vorschriften beachten. 

(2) Die Eintragungen in die Bucher sollen fortlaufend, vollstdndig und richtig 
bewirkt werden. Der Steuerpflichtige soil sich einer lebenden Sprache und der 
Schriftzeichen einer solchen bedienen. 

(3) Geschdftsbiicher sollen keine Konten enthalten, die auf einen falschen oder 
erdichteten Namen lauten. 

(4) Die Bucher sollen, soweit es geschdftsublich ist, gebunden und Blatt fur Blatt 
oder Seite fur Seite mit fortlaufenden Zahlen versehen sein. 

(5) An Stellen, die der Regel nach zu beschreiben sincl, sollen keine leeren 
Zwischenrdume gelassen werden. Der ursprUngliche Inhalt einer Eintragung soil nicht 
mittels Durchstreichens oder auf andere Weise unleserlich gemacht, es soil nicht radiert, 
auch sollen solche Veranderungen nicht vorgenommen werden, deren Beschajfenheit es 
ungewiss lasst, ob sie bei der urspriinglichen Eintragung oder erst spdter vorgenommen 
sincl. 
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(6) In Biicher soil, wo dies geschdftsUblich ist, mit Tinte eingetragen werden. Trdgt 
der Steuerpflichtige nach vorldufigen Aufzeichnungen ein, so soil er diese aufbewahren. 
Belege sollen mit Nummern versehen und gleichfalls aufbewahrt werden. 

(7) Kasseneinnahmen und -ausgaben sollen im geschdftlichen Verkehr mindestens 
tdglich aufgezeichnet werden ». 

Le service de revision de 1’ administration des Contributions directes a precede en 
l’espece a une verification de la comptabilite de l’entreprise ... sur pied du paragraphe 162 
(9) AO qui, en disposant que « das Finanzamt kann prtifen ob die Biicher und 
Aufzeichnungen fortlaufend, vollstdndig und formed und sachlich richtig gefiihrt werden », 
permet le controle approfondi d’une comptabilite dans le but de savoir si elle a ete tenue en 
conformite avec les exigences ci-avant tracees et si elle peut des lors beneficier de la 
presomption de veracite erigee par le paragraphe 208 (1) AO. 

En l’espece, le refus de la reconnaissance du caractere regulier de la comptabilite de 
l’entreprise ... est fonde sur le rapport de revision du 25 septembre 2000 et notamment sur le 
defaut non autrement conteste des inventaires et sur 1’ inscription aux bilans de stocks 
simplement taxes pour les annees 1991 a 1993. Ce defaut constitue un manquement a 
l’obligation prevue par 1’article 10 du code de commerce requerant de tout commergant 
l’etablissement annuel d’un inventaire complet des avoirs et droits de toute nature et de ses 
dettes, obligations et engagements de toute nature, de sorte a affecter la regularite de la 
comptabilite de l’entreprise ... tant en la forme qu’au fond, etant donne qu’un des documents 
de base d’une comptabilite fait ainsi defaut en ce que la simple taxation des stocks empeche 
une fixation correcte des benefices des annees concernees, voire des exercices subsequents 
respectifs. II ressort en outre des constatations non enervees du reviseur que les livres de 
caisse des exercices soumis a verification comportaient des lacunes par rapport aux comptes 
tenus par le comptable de l’entreprise .... Ces elements constituent des indices de nature a 
faire ebranler la regularite tant formelle qu’au fond de la comptabilite de l’entreprise ... et a 
autoriser le reviseur a proceder a des verifications plus poussees pour controler si les 
elements de la comptabilite a sa disposition permettent effectivement de retracer l’ensemble 
des dettes et creances ainsi que la situation de fortune de l’entreprise .... 

Cette conclusion n’est pas ebranlee par le moyen des demandeurs tendant a reprocher 
au reviseur d’ avoir formule des exigences disproportionnees quant au systeme de 
comptabilite dont l’entreprise ... aurait du etre dotee et plus particulierement quant a 
1’ absence d’une comptabilite analytique separant le commerce de meubles et 1’ activite de 
l’atelier et a l’inexistence d’une caisse enregistreuse pour les operations en liquide. En effet, 
le reviseur retient expressement sous le point H. de son rapport du 25 septembre 2000 qu’ 
« en ce qui concerne la caisse enregistreuse, le reviseur n ’a point voulu forcer le 
contribuable d’en acquerir une, mens a uniquement voulu dire que le controle des recettes 
en liquide aurait pu etre facilite au moyen d’une caisse enregistreuse », de maniere que 
1’ absence d’un tel equipement n’a pas ete retenue per se comme motif par le reviseur pour 
considerer la comptabilite de l’entreprise ... comme irreguliere. Pareillement, il est 
indifferent de savoir si l’entreprise ... aurait du disposer, en consideration de son activite et 
de son envergure, d’une comptabilite analytique separant les differentes branches de son 
activite, vu que les elements defaillants ci-avant degages sont a eux seuls de nature a ouvrir 
la voie a une verification approfondie de la comptabilite et a des redressements eventuels 
s’en suivant. 

Dans la mesure ou le cas d’ouverture pour la fixation de certains redressements se 
trouvait des lors verifie, la question de leur justification au fond se situe en l’espece non pas 
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au niveau du refus ou non de la reconnaissance du caractere regulier de la comptabilite, mais 
a celui du bien-fonde du resultat des redressements imposes par le reviseur. 

En effet, le paragraphe 217 AO, en disposant que « (1) Soweit das Finanzamt die 
Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher Besteuerungsgrundlagen, die fiir eine 
gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) nicht ermitteln oder berechnen kann, hat 
es sie zu schatzen. Dabei sind alle Umstande zu beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von 
Bedeutung sind. (2) Zu schatzen ist insbesondere dann ... wenn der Steuerpflichtige Bucher 
oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann 
oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed oder sachlich 
unrichtig sind », consacre le principe de la taxation d'office par voie d'estimation du benefice 
d'apres les elements et circonstances d'exploitation dans l'hypothese d'une irregularite au 
niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de droit et de fait et confine ainsi les 
redressements admissibles aux elements de bases d’imposition non determinables a 
suffisance de droit ou aboutissant a un resultat hautement improbable. II incombe partant au 
tribunal d’apprecier, quant aux differents redressements incrimines, si la comptabilite de 
l’entreprise ne permet pas la determination correcte des bases d’imposition afferentes et si 
l’importance du redressement correspond au resultat probablement realise. 

Le moyen principal des demandeurs tendant a voir reconnaitre la regularite de la 
comptabilite de l’entreprise ... doit partant etre ecarte comme n’etant pas fonde. 

Quant aux differents redressements operes 

Les demandeurs font valoir en guise de remarque preliminaire que l’estimation, au 
cas ou elle est justifiee en son principe, ne pourrait se faire de maniere discretionnaire, mais 
devrait etre fondee sur une prise en consideration de toutes les circonstances favorables ou 
defavorables pour le contribuable qui ont de rimportance pour l’imposition, de maniere a se 
rapprocher d’aussi pres que possible de la realite. 

Le delegue du Gouvemement retorque, d’une maniere generate et sans prendre 
position quant aux differents redressements precisement mis en cause par les demandeurs, 
que le reviseur aurait soigneusement tenu compte de toutes les circonstances particulieres a 
l’entreprise ... et qu’il aurait laborieusement reuni des preuves notamment de ventes 
insuffisantes et de depenses privees passees comme depenses d’exploitation, de sorte que les 
reproches des demandeurs seraient immerites et qu’ils auraient la charge du risque pour la 
marge restante d’ incertitude. 

Quant auM 

Les demandeurs critiquent les majorations de ventes a raison de 1.000.000 LUL par 
an pour les exercices 1991 et 1992, de 1.400.000 LUL par an pour les exercices 1993 et 
1994, ainsi que de 1.800.000 LUL par an pour les exercices 1995 a 1998, soit pour un total 
de 12.000.000 LUL pour toute la periode soumise au controle et ce par rapport a un total de 
benefices declares de 73.960.440 LUL pour la meme periode. Ils exposent que le reviseur a 
envisage trois methodes de determination par estimation du revenu provenant de la vente de 
meubles. La premiere methode de calcul d’apres la frequence de renouvellement du stock, 
ecartee par le reviseur pour avoir mene a un resultat « invraisemblable », ne saurait 
effectivement trouver application, vu que la plus grande partie des ventes porterait sur des 
meubles ne figurant pas dans le stock, mais commandes sur base soit d’echantillons partiels, 
soit de prospectus et brochures, de sorte que cette methode ne permettrait pas de conclure au 
caractere inexact des inventaires. 
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Quant a la seconde methode d’estimation d’apres la marge beneficiaire (calcul 
effectue sur base d’echantillons de factures) visee, mais non retenue par le reviseur au motif 
d’une « diminution continuelle des marges declarees », les demandeurs font valoir que cette 
diminution serait pourtant reelle, etant donne que les prix des biens fabriques en atelier, 
d’une part, n’auraient pas suivi les augmentations regulieres des salaires des ouvriers et 
artisans et, d’autre part, auraient subi l’effet du remplacement des anciennes equipes 
d’ artisans retraites par de nouveaux artisans moins formes. Ils ajoutent que des fluctuations 
de marges resultant de facteurs economiques exterieurs ou internes seraient inevitables plus 
particulierement a la fois pour l’artisanat, au vu de la regression des meubles faits sur 
commande face aux meubles produits industriellement, et pour le commerce du meuble, 
affecte par le developpement des grandes surfaces partiellement specialises et a meme de 
vendre a des prix inferieurs. 

Concemant la troisieme methode de calcul par application d’un coefficient fixe au 
prix d’ achat des biens telle que retenue par le reviseur pour fixer les maj orations de ventes 
incriminees, les demandeurs exposent que le coefficient de 1,92, tel que par eux applique 
« avec encore des variations considerables selon les articles concernes » pour fixer le prix 
de vente affiche dans leur magasin, resulterait du reglement grand-ducal du 22 octobre 1975 
concemant la fixation des prix de vente maxima dans le commerce des meubles meublants, 
prevoyant pour le prix de vente de meubles un plafond de coefficient de 1,67 maj ore de 15% 
de TVA, soit 1,92 par rapport au prix d’ acquisition. Ils soutiennent que ce coefficient 
constituerait « tout au plus un objectif, non un resultat », vu que le marche du meuble serait 
extremement competitif et qu’ils seraient amenes a accorder sur les prix affiches des remises 
variant de 5 a 25%, voire jusqu’a 35% en periodes de soldes, alors que leurs clients 
negocieraient le plus souvent les prix. Les calculs du reviseur seraient partant fausses par la 
simple application du coefficient sans prise en consideration de 1’ impact de la concurrence et 
des remises qui seraient pourtant systematiquement pratiquees et de notoriete publique. Les 
demandeurs critiquent encore que le reviseur aurait pratique le coefficient previse pour tous 
les produits vendus au prix d’ achat sans differencier les meubles fabriques dans le propre 
atelier d’ebenisterie de l’entreprise pour lesquels il faudrait se referer au prix de revient et 
par rapport auxquels la marge beneficiaire n’excederait traditionnellement pas les 15%. 

Les demandeurs qualifient les redressements effectues par le reviseur d’ arbitrages, vu 
qu’il repartirait uniformement les deficits de recedes sur les annees 1995 a 1998 degages par 
les recalculs en retenant pour chacune de ces annees une majoration de 1.800.000 LUF, mais 
se limiterait a fixer, sans aucune indication de raisons afferentes, les majorations a 1.000.000 
LUF pour 1991 et 1992 et a 1.400.000 LUF pour 1993. Ils estiment que la deuxieme 
methode par examen d’echantillons de factures serait, malgre ses imperfections, la seule qui 
tiendrait compte de la realite de certains resultats du moins de l’entreprise et qu’elle n’aurait 
abouti a aucune augmentation entre la marge resultant des declarations et la marge recalculee 
pour les annees 1995 et 1996, tandis que le reviseur n’aurait pas hesite a appliquer a cet 
endroit une majoration de 1.800.000 LUF par an. Pour l’annee 1997, la difference entre ces 
deux marges serait de l’ordre de 10% et partant peu sensible pour n’accuser une divergence 
plus prononcee que pour l’annee 1998. 

Les demandeurs, tout en admettant que la methode interne fondee sur les donnees 
disponibles au sein de l’entreprise concemee meme serait legitime en son principe et qu’elle 
devrait etre appliquee en premier lieu, critiquent le reviseur pour 1’ avoir appliquee de 
maniere exclusive, sans avoir eu recours dans un deuxieme temps, face a la « faiblesse » des 
resultats obtenus, a la methode exteme de la comparaison des marges avec celles d’autres 
entreprises comparables, alors que cette facon de proceder aurait permis au reviseur de se 
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rendre compte de la structure et des pratiques du marche notamment quant aux remises 
concurrentielles. 

II se degage du rapport de revision du 25 septembre 2000 que les maj orations de 
ventes degagees par le reviseur portent sur les ventes de meubles et d’objets de decoration 
d’une certaine valeur et que le reviseur « est d’avis que la methode c) sub C.5.3 [calcul des 
recedes par application d’un coefficient fixe au prix d’ achat] repond au mieux au principe 
du §217 AO ». II a ainsi retenu que 1’ application de cette methode ne ferait apparaitre 
aucune majoration de recedes pour l’annee 1995, tandis que des majorations a hauteur de 
respectivement 850.000 LUF, 2.700.000 LUF et de 3.700.000 LUF devraient etre appliquees 
pour les annees 1996, 1997 et 1998. II ressort du meme rapport que le montant global de ces 
redressements a hauteur de (850.000 + 2.700.000 + 3.700.000 =) 7.250.000 LUF serait a 
repartir uniformement sur les quatre annees d’imposition 1995 a 1998, de maniere a aboutir 
a un redressement annuel de 1.800.000 LUF. Le reviseur a encore retenu que « les contrdles 
des ventes des exercices 1991 a 1994 sont impossibles, vu que le contribuable n ’a pas pu 
deposer les details des stocks ». Le rapport fixe finalement de maniere degressive en 
remontant dans le temps des majorations de 1.400.000 LUF pour les annees 1993 et 1994 et 
de 1.000.000 LUF pour les annees 1991 et 1992. 

Dans la mesure ou le reviseur a expressement ecarte 1’ application de la methode 
d’estimation d’apres la marge beneficiaire sur base d’echantillons de factures, le tribunal 
n’est pas amene a se prononcer sur les moyens y relatifs deployes par les demandeurs. 

Quant aux annees 1991 a 1994, force est de relever que le reviseur fait etat d’une 
impossibilite de controler les ventes des annees 1991 a 1994 a defaut de details des stocks, 
mais ne justifie ni le principe ni le niveau des majorations par lui retenues forfaitairement 
pour ces annees, au-dela des imperfections de la comptabilite de l’entreprise ... constante en 
cause, par des considerations relatives a rinvraisemblance des comptes et resultats soumis 
par Monsieur .... Or, s’il est vrai que la comptabilite de l’entreprise ... a pu etre declaree non 
reguliere, encore faut-il que des majorations de ventes de meubles et de certains objets de 
decoration puissent s’appuyer sur des motifs pertinents et concluants de nature a etayer 
l’assertion, necessaire a la base de telles majorations, que les montants declares du chef de 
ventes de meubles ne represented pas le chiffre effectif de ces ventes pour les exercices en 
cause, etant entendu que le fait de degager des majorations pour certains exercices 
subsequents ne constitue pas per se une premisse suffisante pour justifier de tels 
redressements, ce d’autant plus que pour l’exercice 1995 suivant directement la periode 
1991-1994, aucun depassement du benefice declare n’a pu etre valablement etaye par le 
reviseur. II s’ensuit qu’a defaut de motifs suffisants les sous-tendant etablis en cause, les 
majorations des ventes de meubles et de certains objets de decoration des exercices 1991 a 
1994 sont a eliminer des benefices respectivement fixes par les bulletins deferes 
correspondants. 

Concemant l’annee 1995, il ressort du rapport que 1’ application du coefficient fixe de 
1,88 au prix d’achat des biens n’a pas fait apparaitre un deficit de recedes de ventes de 
meubles et de certains objets de decoration pour cet exercice. De meme, le calcul d’apres la 
methode de calcul de la marge beneficiaire sur base d’echantillons de factures n’a pas 
degage une divergence entre la marge declaree et la marge recalculee pour cet exercice. II 
s’ensuit qu’ aucune des deux methodes enumerees par le reviseur, etant entendu qu’il a ecarte 
en fin de compte la methode fondee sur la marge beneficiaire, ne permet la conclusion d’une 
insuffisance des ventes de meubles declarees pour l’exercice 1995. La majoration a hauteur 
de 1.800.000 LUF est exclusivement le produit de la repartition sur quatre exercices des 
deficits de ventes degages du chef des trois exercices subsequents. Or, le principe de 
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l’annualite de l’impot, tel qu’ancre dans l’article 100 de la Constitution et dans l’article l er de 
la loi du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », impose la 
fixation de l’impot en fonction des bases d’imposition propres a l’annee concernee sans que 
des bases d’imposition y etrangeres et en relation avec d’autres annees puissent entrainer 
automatiquement et peremptoirement une augmentation ou diminution du resultat imposable 
de l’annee concernee. La majoration de 1.800.000 LUF pour l’annee 1995 doit partant etre 
retiree du benefice imposable de l’entreprise ... de cette annee d’imposition. 

Quant aux annees 1996 a 1998 et a la methode de calcul par application d’un 
coefficient fixe au prix d’ achat des biens, dont le reviseur a fait usage a la base des 
redressements pour les annees d’imposition visees par les demandeurs, il y a lieu de rappeler 
que la taxation consiste « a determiner et d utiliser une valeur probable et (ou) 
approximative, lorsque la determination de la valeur reelle et exacte n 'est pas possible » (cf. 
J. Olinger, La Procedure contentieuse en matiere d'impdts directs , page 117 n° 190, in 
Etudes fiscales N os 81 a 85, novembre 1989 ; trib. adm. 8 decembre 1999, Mathes, n° 
11179, Pas. adm. 2002, v° Impots, n° 248), de sorte qu’elle comporte necessairement une 
marge d’ incertitude et d’ inexactitude. 

En l’espece, il ressort des developpements du rapport de revision non autrement mis 
en cause, hormis les justifications et explications afferentes des demandeurs, que les stocks 
de meubles aux clotures des exercices concernes ne sont pas complets en ce que notamment 
certains meubles deja factures par les foumisseurs, mais pas encore vendus a la fin de 
l’annee n’y ont pas ete inscrits, de maniere qu’un controle du volume des ventes a travers 
une comparaison avec les entrees et sorties du stock a ete impossible. En outre, les factures 
des exercices 1996 et 1997 ne sont pas completes, une facture de 1’ annee 1996 et quatre 
factures de 1’ annee 1997 continuant a faire defaut meme suite aux explications foumies par 
Monsieur .... 

Le reviseur a des lors valablement pu se fonder sur le coefficient tel que fixe par le 
reglement grand-ducal previse du 22 octobre 1975 pour verifier le niveau de recettes 
declarees du chef de cette entreprise, etant donne que ce coefficient se trouve a la base de la 
structure de prix de l’entreprise .... Il y a lieu de preciser par ailleurs que le reviseur s’est 
fonde sur le coefficient de 1,88 pour toutes les annees d’imposition en cause, alors meme 
que Monsieur ... a fait usage du coefficient de 1,92 a partir d’un moment non autrement 
precise se situant au sein des annees d’imposition en cause. 

Les majorations de recettes auxquelles le reviseur aboutit du fait de 1’ application du 
coefficient de 1,88 s’elevent pour l’annee 1996 a 850.000 LUF (majoration de 1,34% face a 
une recette declaree de 63.282.155 LUF), pour l’annee 1997 a 2.700.000 LUF (majoration de 
5,25% face a une recette declaree de 51.366.788 LUF) et pour l’annee 1998 a 3.700.000 
LUF (majoration de 5,99% face a une recette declaree de 61.776.650 LUF). Le rapport 
releve en outre qu’une application de la methode de calcul de la marge beneficiaire sur base 
d’echantillons de factures aurait conduit au constat de deficits de recettes a hauteur de 
150.000 LUF pour l’annee 1996, de 2.000.000 LUF pour l’annee 1997 et de 5.300.000 LUF 
pour 1’ annee 1998. 

Au vu du caractere incomplet des inventaires aux clotures d’exercices, du defaut de 
certaines factures et du fait que la seconde methode indiquee par le reviseur - quoiqu’ecartee 
pour la fixation des majorations - et fondee sur des echantillons de factures emises par 
l’entreprise ... meme, aboutit egalement a des deficits de recettes soit inferieurs, soit 
superieurs selon les annees d’exploitation, le reviseur a valablement pu conclure que les 
ventes effectivement realisees ont ete superieures aux chiffres de ventes declares par les 
demandeurs. 
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Concemant le montant des majorations, il y a lieu de retenir d’une maniere generale, 
au benefice des developpements supra quant au principe de l’annualite de l’impot, que la 
majoration a mettre en compte pour un exercice concerne ne peut pas depasser le deficit de 
recettes effectivement constate du chef de cet exercice. 

Pour l’exercice 1996, le reviseur a constate un deficit de recettes a hauteur de 
850.000 LUF du chef de cet exercice, mais a retenu une majoration des recettes de ventes de 
meubles et de certains objets de decoration de 1.800.000 LUF suite a la repartition uniforme 
sur les quatre exercices 1995 a 1998 des deficits de ventes degages du chef des trois 
exercices 1996 a 1998. II s’ensuit que les bulletins relatifs a l’annee 1996 doivent encourir la 
reformation en ce sens que ladite majoration est a reduire de 1.800.000 LUF a 850.000 LUF. 

Concemant les annees 1997 et 1998, force est de constater que le rapport a degage 
des montants de deficits de recettes de respectivement 2.700.000 LUF et 3.700.000 LUF, 
mais a fixe des redressements respectifs de 1.800.000 LUF pour ces annees suite a la 
repartition du total des redressements sur quatre exercices, de sorte que, dans la mesure ou le 
tribunal ne saurait statuer in pejus conformement a 1’ article 97 (3) 8) de la loi previsee du 7 
novembre 1996, il y a simplement lieu de confirmer les majorations degagees par le reviseur 
et reprises dans les bulletins d’impot relatifs aux annees 1997 et 1998. 

Il ressort des developpements qui precedent que les critiques des demandeurs quant 
aux majorations des ventes de meubles sont partiellement fondees et que les bulletins deferes 
encourent la reformation en ce que les majorations retenues pour les exercices 1991 a 1995 
sont a eliminer des benefices imposables pour ces annees et que la majoration du chef de 
l’annee 1996 est a ramener a 850.000 LUF. 

QuMt Mix reprise 

Quant aux frais de representation 

Les demandeurs contestent d’abord les reprises operees sur les frais de representation 
d’un total de 3.306.472 LUF pour la periode de 1991 a 1998 et la fixation desdits frais a un 
forfait invariable de 100.000 LUF par an en arguant que ce montant, equivalant a +- 8.000 
LUF par mois, serait manifestement insuffisant pour une promotion raisonnable de 
l’entreprise vis-a-vis des clients et des foumisseurs et que la limitation de ces frais a pared 
montant annuel constituerait une veritable intrusion dans la gestion de l’entreprise, etant 
donne que ce serait le commer§ant qui devrait pouvoir determiner, dans les limites du 
raisonnable non depassees en l’espece, s’il est opportun pour son commerce notamment 
d’inviter des foumisseurs ou des clients a des rencontres conviviales. 

Il ressort du tableau « reprise frais generaux 1991 - 1998 » annexe au rapport de 
revision du 25 septembre 2000 a la base des bulletins deferes que les reprises sur le poste des 
frais de representation pour les annees 1991 a 1998 s’elevent a 3.416.472 LUF en ce que le 
reviseur n’a reconnu sous ce poste qu’un montant annuel forfaitaire de 100.000 LUF. Ces 
reprises sont justifiees par le reviseur par la consideration qu’il s’agirait de frais prives et que 
pour certains frais il serait difficile de determiner s’il s’agissait d’une depense d’exploitation 
ou privee. L’admission d’un montant annuel forfaitaire de 100.000 LUF pour le poste « frais 
de representation » de depenses d’exploitation est justifie par le defaut de donnees plus 
precises et le constat que « le contribuable avait aussi porte en deduction tous les frais 
prives, notamment les depenses faites quotidiennement pendant I’heure de midi », le rapport 
retenant par ailleurs que la date d’une facture de restaurant aurait ete modifiee a l’aide du 
« Tipp-Ex » pour remplacer l’annee 1991 par l’annee 1993. 
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Le tribunal est amene a constater sur base des pieces du dossier et des explications 
foumies que les demandeurs ne contestent pas utilement que des factures relatives a des 
repas de midi personnels des exploitants de l’entreprise ... ont ete comptabilises malgre 
l’interdiction de deduction afferente portee par l’article 12 n° 1 LIR. II s’ensuit que le 
principe d’un redressement du moins partiel de ce poste de depenses d’ exploitation pour les 
exercices concernes est justifie en l’espece. 

Concemant les contestations des demandeurs relatives au niveau du forfait annuel 
uniforme de 100.000 LUF retenu a travers les bulletins deferes, il echet de relever d’une 
maniere generate que, conformement a 1’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, la preuve des faits liberant de 
l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable. En outre, les frais 
de restaurant causes par une invitation de l’exploitant au benefice de foumisseurs ou clients 
constituent des depenses d’ exploitation s’analysant en des avantages alloues a des personnes 
determinees dont le bureau d’imposition peut exiger, sur pied du paragraphe 205a (2) AO, 
disposant que « wenn der Steuerpflichtige beantragt, dass Betriebsausgaben oder 
Werbungskosten bei der Feststellung des Einkommens abgesetzt werden, so kann das 
Finanzamt verlangen, dass der Steuerpflichtige die Empfdnger genau bezeichnet », la 
designation exacte des beneficiaires par le contribuable comme condition de la deductibilite 
en tant que depenses d’ exploitation. II s’ensuit que pour les depenses en question, le 
contribuable se trouve soumis a une obligation renforcee de preuve d’une relation 
economique avec son entreprise, entrainant qu’il devrait etre en mesure de justifier 
concretement le montant de frais de representation par lui ainsi mis en avant. Des lors, meme 
s’il n’est pas a exclure que le montant de 100.000 LUF ne couvre pas les frais de 
representation dans toute leur etendue effectivement deductible, les demandeurs restent en 
defaut de faire utilement etat de quelconques elements concrets quant au niveau effectif 
superieur des frais de representation deductibles, de maniere qu’ils n’ont pas su, en l’etat du 
dossier, enerver le montant annuel reconnu par le reviseur et repris a travers les bulletins 
deferes. 

Quant aux frais de voitures 

Les demandeurs critiquent en deuxieme lieu les reprises a hauteur de 3.800.000 LUF 
pour l’ensemble des exercices 1991 a 1998, telles que retenues par le reviseur, du chef de 
frais de voiture relatifs aux vehicules utilises par leurs enfants pour les besoins de 
l’entreprise. Ils exposent a cet egard que le nombre de voitures utilisees s’expliquerait par la 
circonstance qu’une fille et un fils auraient travaille dans l’entreprise et que 1’ administration 
devrait laisser au contribuable une liberte raisonnable quant au choix des vehicules et a la 
delimitation entre utilisations privee et commerciale, celle-ci n’etant pas toujours evidente. 

II ressort des elements du dossier non autrement mis en cause de part et d’ autre et 
plus particulierement du rapport de revision du 25 septembre 2000 que le nombre de voitures 
particulieres inscrites a l’actif du bilan de l’entreprise ... etait de 7 pour 1991, 4 pour 1992, 3 
pour 1993 et 1 pour les annees subsequentes, sauf qu’un remplacement de voiture au cours 
de l’annee 1995 entrainait l’inscription tant de l’ancien que du nouveau vehicule. Le meme 
rapport relate que du chef des voitures utilisees par les enfants pour les besoins de 
l’entreprise les frais essentiellement d’essence, d’assurances et de reparations ont ete inscrits 
comme depenses d’ exploitation de l’entreprise ... et que ces voitures ne figuraient pas 
comme elements de l’actif investi dans les comptes de cette entreprise. 

En principe, les frais d’ usage et d’entretien d’une voiture faisant partie du patrimoine 
prive du contribuable ou d’un tiers travaillant dans l’entreprise et non pas de l’actif investi de 
l’entreprise constituent des depenses liees a la vie privee du contribuable conceme. En outre, 
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les frais causes par le deplacement entre le domicile du contribuable et le lieu d’ exploitation 
de l’entreprise donnent lieu a une deduction forfaitaire regie par l’article 46 n° 9 LIR pour 
l’exploitant et par l’article 105bis LIR pour les salaries de l’entreprise. En cas d’utilisation 
partielle pour les besoins de l’entreprise d’une voiture faisant partie du patrimoine prive, les 
frais d’usage et d’entretien ne peuvent etre pris en charge par l’entreprise en tant que 
depenses d’ exploitation que dans la proportion de l’utilisation effective au benefice de 
l’entreprise en dehors des trajets entre le domicile et le lieu d’ exploitation de l’entreprise et il 
incombe au contribuable conceme d’etayer concretement cette proportion d’utilisation au 
service de l’entreprise ainsi delimitee. 

En l’espece, les demandeurs restent en defaut de soumettre au tribunal des elements 
concrets de nature a demontrer utilement un certain degre d’utilisation des voitures privees 
de leurs enfants pour les besoins de l’entreprise ... dans les limites ci-avant tracees et les 
commentaires de Monsieur ... contenus dans son courrier du 23 octobre 2000 permettent 
plutot la deduction que les deplacements invoques dans le chef de ses enfants se rapportent 
essentiellement a leurs deplacements entre leurs domiciles respectifs et le magasin de 
l’entreprise ( «pour le bon fonctionnement de Ventreprise, les enfants aident dans 
V administration et dans la vente. II faut une voiture pour se rendre au travail et il est 
normal que les frais d’ essence, d’ assurance et de reparation soient payes par Ventreprise »), 
lesquels sont pourtant cou verts par le forfait kilometrique previse. 

Quant aux voitures inscrites a l’actif investi de l’entreprise et utilisees de maniere non 
contestee pour partie a des fins privees par les demandeurs, il incombe au contribuable de 
demontrer les proportions respectives des utilisations professionnelle et privee de ces 
voitures et seul le pourcentage des frais pour lequel la cause professionnelle (« die berufliche 
Veranlassung ») de 1’ utilisation se trouve etablie peut venir en deduction du resultat 
imposable en tant que depenses d’ exploitation. Dans la mesure ou la preuve du degre 
d’utilisation professionnelle ou privee doit en principe etre rapportee par un carnet de route 
dument tenu (cf. trib. adm. 24 fevrier 2000, Goeres-Slager, n° 11061), sinon par un autre 
moyen de preuve equivalent et oil les demandeurs restent en defaut, au-dela de leur critique 
de la reprise forfaitaire de 25% du total des frais de voitures et d’amortissements par le 
bureau d’ imposition, de presenter un quelconque indice concret quant au degre d’utilisation 
effective pour les besoins de l’entreprise des voitures successivement inscrites a l’actif de 
l’entreprise ..., leur moyen afferent doit etre ecarte comme non fonde. 

Quant aux emprunts et interets debiteurs 

Les demandeurs s’opposent encore a la reprise d’un total de 1.398.979 LUF du chef 
d’ interets debiteurs relatifs a des prets pour lesquels la relation economique avec l’entreprise 
n’a pas ete reconnue par le reviseur et declarent contester les remarques afferentes formulees 
par ce dernier a cet egard. Ils affirment plus particulierement qu’ils auraient explique « de 
fagon satisfaisante » dans la lettre du 23 octobre 2000 le fait que les dates des prets ne 
concorderaient pas exactement avec les dates d’utilisation, sinon que les prets n’ auraient pas 
ete entierement utilises aux fins initialement prevues et ils contestent une affectation des 
resultats de leur entreprise de ce fait, les liquidites disponibles sur les comptes en banque 
ayant augmente les revenus en consequence. Ils denient la justification au fond de la 
ventilation operee par le reviseur entre quote -parts commerciale et privee d’un pret qu’ils 
declarent etre en relation avec leur entreprise. 

Conformement a 1’ article 45 (1) LIR, les interets debiteurs constituent des depenses 
d’ exploitation dans la mesure ou l’emprunt auquel ils se rapportent est affecte exclusivement 
aux besoins du financement de l’entreprise. 
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En l’espece, les parties a l’instance sont d’abord divisees sur la question de savoir si 
un premier emprunt de 6.000.000 LUF contracts le 8 octobre 1991 par les demandeurs se 
trouve en relation causale avec l’entreprise ... en ce qu’il a ete affecte au financement des 
transformations de l’ancienne maison d’habitation des parents de Monsieur ... en immeuble 
d’ exposition. 

Dans son rapport du 25 septembre 2000, le reviseur a constate qu’il n’y aurait pas eu 
de transformations d’une valeur de 6.000.000 LUF en 1991, que celles accomplies en 1991 
auraient ete payees anterieurement a la date de mise a disposition de F emprunt qui aurait ete 
utilise par les demandeurs integralement au financement d’operations privees, dont la 
construction d’une maison d’habitation a .... 

Dans ses courriers des l er septembre et 23 octobre 2000, Monsieur ... conteste ces 
conclusions du reviseur et fait valoir que les transformations de la susdite maison auraient 
debute en 1988 et qu’il aurait pense ne pas avoir besoin d’emprunt pour les financer. Etant 
donne neanmoins que le cout total aurait depasse les previsions et que le compte courant en 
banque aurait presente un solde debiteur apres le reglement de la majeure partie des factures 
relatives a ce chantier, il aurait contracts l’emprunt en cause pour combler le solde deficitaire 
de son compte et pour payer l’amenagement interieur et exterieur de ladite maison. Monsieur 
... a affirme a cette occasion qu’aucune partie de l’emprunt n’aurait ete affectee a des fins 
privees et notamment au financement de la construction de la maison a ..., laquelle aurait fait 
l’objet de deux autres emprunts specifiques. 

Cette presentation des faits est cependant contredite par le reviseur dans la partie de 
son rapport relative a la discussion des redressements lors de l’entrevue finale en date du 25 
septembre 2000 ou il retient que les conclusions par lui tirees pourraient etre prouvees a 
1’ aides extraits bancaires et il retrace sous forme de tableau les operations bancaires ayant 
porte affectation du montant du pret en cause. En outre, le releve des factures relatives a la 
susdite transformation de l’ancienne maison d’habitation, tel que verse par les demandeurs 
dans le cadre de la procedure de revision et soumis au tribunal, ne fait etat d’aucune facture 
qui serait posterieure au mois d’avril 1991, de maniere que 1’ affirmation des demandeurs 
d’une affectation partielle de l’emprunt au paiement, apres le 8 octobre 1991, des travaux 
d’amenagement interieur et exterieur de leur maison d’exposition ne se trouve pas etablie en 
cause. Il s’ensuit qu’a defaut par les demandeurs d’avoir soumis des preuves concretes pour 
etayer la realite des faits par eux avances, ils sont restes en defaut d’ebranler les 
constatations precises et circonstanciees degagees par le reviseur et se trouvant a la base des 
bulletins deferes, de maniere qu’il y a lieu de denier la cause commerciale de cet emprunt de 
6.000.000 LUF. 

Concemant le second emprunt a hauteur de 8.000.000 LUF conclu le 7 octobre 1993, 
le reviseur en rejette la relation economique avec l’entreprise ... sur pied du constat que seul 
un montant de 5.587.112 LUF aurait ete affecte au financement d’une machine tandis que le 
solde aurait ete utilise a des fins privees, entrainant que 1’ emprunt et les frais et interets 
debiteurs afferents devraient etre ventiles en consequence en une quote-part commerciale 
deductible et une quote -part privee non deductible. 

Dans le cadre de ses prises de positions des l er septembre et 23 octobre 2000, 
Monsieur ... a argue que cet emprunt aurait servi a 1’ acquisition de trois machines a bois, a 
savoir une scie double radial MBM, une pon§euse Linden/S andingmaster avec aspirateur de 
poussiere et une mouluriere Weinig, investissements representant un import total de 
10.788.480 LUF, mais non pas a des fins privees, de sorte qu’il n’y aurait pas lieu de repartir 
cet emprunt en quote-parts. 
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Parallelement a ses developpements quant a l’emprunt previse de 6.000.000 LUF, le 
reviseur releve, dans le cadre de la partie de son rapport relative a la discussion des 
redressements lors de l’entrevue finale en date du 25 septembre 2000, que les extraits 
bancaires du compte de credit confirment ses conclusions en ce que, sur un total 
effectivement utilise de 7.904.000 LUF, seul un montant de 5.587.112 LUF aurait ete utilise 
au paiement de la scie double radial MBM et que le solde de 2.316.888 LUF aurait ete 
transfere sur un compte a terme prive. S’y ajoute qu’il resulte des elements du dossier que, 
suite a F invitation de son etablissement de credit du 22 novembre 1994 de faire parvenir les 
originaux des factures de l’investissement a la base du pret de 8.000.000 LUF en vue d’une 
eventuelle demande en obtention d’un credit d’equipement aupres de la Societe Nationale de 
Credit et d’Investissement, Monsieur ... lui a adresse des factures d’un import global de 
6.167.043 LUF, relatives a la scie double radial MBM avec ses accessoires et a la ponceuse 
Linden/S andingmaster, tout en precisant que « la somme totale des factures se referant au 
pret mentionne ci-dessus sera en definitif (d’ici 2 mois) done de : LFR 7.100.843.- ». En 
consideration des elements precis mis en avant par le reviseur, des contradictions entre les 
prises de position des demandeurs concernant les machines effectivement acquises au moyen 
des fonds empruntes et le montant total investi et compte tenu du defaut par les demandeurs 
de soumettre au tribunal des elements complementaires pertinents de nature a etayer leur 
these, il y a lieu de confirmer les bulletins litigieux en ce qu’ils ont opere une ventilation 
entre quotes-parts commerciale et privee de l’emprunt en cause. 

Quant aux emprunts en relation avec la maison d’habitation a ... 

Dans le cadre de la question du niveau de deductibilite des interets debiteurs relatifs 
aux emprunts destines a financer la construction de leur maison d’habitation a ..., les 
demandeurs critiquent la fixation par le reviseur de la date d’ achievement de cette maison au 
30 juin 1995 et entendent etablir sur base de certaines factures versees en cause que 
l’habitabilite de cette maison n’aurait ete realisee qu’au l er juillet 1998. 

Le reviseur a fonde sa fixation de la date d’ achievement de ha maison en cause au 30 
juin 1995 sur les elements suivants : achats des deux cuisines en 1993, achats d’autres 
meubles en 1995 et 1996, raccordements telephonique et a l’antenne collective realises en 
1994 et facture d’electricite renseignant une consommation de 12.652 kWh durant la periode 
d’avril 1995 a mars 1996 pour le montant de 67.501 LUF. 

Afin de corroborer leur assertion de l’habitabilite de leur dite maison pour le l er 
juillet 1998 seulement, les demandeurs affirment que celle-ci resterait toujours inachevee et 
qu’elle aurait meme servi de depot de meubles jusqu’en juillet 1999 et ils versent deux 
factures documentant l’acquisition en avril 1998 d’une machine a laver, d’un seche-linge, 
d’un lave-vaisselle, d’un four encastre et d’une taque. 

Ces demiers elements produits par les demandeurs ne sont cependant pas en eux- 
memes de nature a ebranler le bien-fonde de la date d’ achievement fixee par he reviseur, 
iaqueiie se fonde sur un faisceau concordant d’ indices, dont notamment ha consommation 
eiectrique d’avrii 1995 a mars 1996, la date du raccordement a certaines infrastructures 
collectives et les acquisitions de cuisines en 1993, etant donne essentiellement que les achats 
documentes a travers les factures soumises par les demandeurs portent sur des equipements 
qui, presentes comme tels, permettent d’en tirer des conclusions multiples sans imposer une 
date d’achevement postposee au l er juillet 1998, compte tenu de l’etat d’achevement 
anterieur de l’equipement de ladite maison. A defaut d’autres elements de preuve concrets 
mis en avant par les demandeurs pour etablir la date d’achevement par eux declaree, celle 
retenue par le reviseur et les bulletins d’impot deferes est a confirmer. 
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Quant aux reprises globales de frais generaux 

Les demandeurs denoncent finalement les reprises globales forfaitaires operees par le 
reviseur sur un certain nombre de postes - notamment les postes de frais de decoration, de 
cadeaux, de telephone, de timbres, de publicite et de biens amortissables en une annee - sous 
pretexte de la difficulty pour constater s’il s’agit de depenses commerciales ou privees en 
arguant qu’une telle difficulty serait inevitable dans un commerce familial et que 
« l’ imposition ne doit pas eriger contre le contribuable une presomption de non- 
commercialite ni proceder par un forfait qui n ’est a son tour pas verifiable ». 

II ressort des annexes au rapport du 25 septembre 2000 qu’une reprise globale pour 
frais de decoration, cadeaux, telephone, timbres etc. a ete operee par le reviseur a hauteur de 
138.573 LUF pour l’annee 1991, de 174.864 LUF pour l’annee 1992, de 127.295 LUF pour 
l’annee 1993, de 173.825 LUF pour l’annee 1994, de 163.889 LUF pour l’annee 1995, de 
206.239 LUF pour l’annee 1996, de 198.328 LUF pour l’annee 1997 et de 222.261 LUF 
pour F annee 1998. 

Cette reprise est justifiee par le reviseur par la consideration que « pour certains 
frais, il est difficile de determiner s’il s’agit d’une depense privee ou d’une depense en 
relation avec Vactivite commerciale, surtout quand la facture n’est pas libellee clairement 
(p.ex. frais de magasin, frais d’ atelier et de chantier, frais de voitures, frais de publicite, 
frais de decoration, biens amortissables en une annee, cotisations et taxes, cadeaux et dons, 
...)■ Dans ces cas le reviseur a fait une reprise globale determinee forfaitairement ». 

Or, force est de constater que la majeure partie de ces postes fait deja l’objet de 
reprises individuelles selon les annees d’imposition en cause arretees a un stade anterieur du 
rapport de revision et que, mise a part la difficulty pratique de determiner la relation de ces 
depenses avec l’entreprise ..., le reviseur reste muet sur la justification au fond de la reprise 
additionnelle. Or, s’il est vrai que la comptabilite de ladite entreprise a pu etre declaree non 
reguliere, encore faut-il que les reprises de frais generaux puissent s’appuyer sur des motifs 
pertinents et concluants de nature a etayer l’assertion, necessaire a la base de telles 
reintegrations au benefice imposable, que la relation economique desdites depenses avec 
l’entreprise fait defaut. II ne suffit par contre pas de faire etat de difficultes de determiner s’il 
s’agit de depenses privees ou de depenses en relation avec l’entreprise, lesquelles sont par 
ailleurs inherentes a certains de ces frais, pour operer une reprise globale et forfaitaire sur 
l’ensemble de ces postes de depenses. II s’ensuit que les bulletins deferes encourent la 
reformation en ce sens que les reprises globales operees en second lieu de fa§on 
surabondante et visees ci-avant sont a eliminer du resultat imposable de l’entreprise .... 

II se degage de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse est partiellement fonde et que les bulletins d’impot litigieux encourent la reformation 
en ce que 

• les majorations des ventes de meubles et de certains objets de decoration des 
exercices 1991 a 1995 sont a eliminer des benefices respectivement fixes par 
les bulletins deferes correspondants 

• la majoration des ventes de meubles et de certains objets de decoration de 
l’exercice 1996 est a reduire de 1.800.000 a 850.000 LUF, 

• les reprises globales pour frais de decoration, cadeaux, telephone, timbres etc. 
sont a eliminer des benefices des exercices 1991 a 1998. 
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Eu egard a Tissue au fond du litige et plus particulierement au fait que les 
demandeurs ont succombe a lamajeure partie de leurs pretentions, il y a lieu de faire masse 
des frais et de les imposer a raison de deux tiers aux demandeurs et d’un tiers a l’Etat. 

Quant a la demande en ordonnance de I’effet suspensif 

Les demandeurs requierent, a travers le seul dispositif de leur requete introductive, 
que soit ordonne, sur base de Particle 35 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, l’effet suspensif du recours 
pendant le delai d’appel et l’instance d’appel eventuelle. 

L’article 35 de la loi previsee du 21 juin 1999 dispose dans son alinea l er que « par 
derogation a V article 45, si l’ execution de la decision attaquee risque de causer au 
requerant un prejudice grave et definitif, le tribunal peut, dans un jugement tranchant le 
principal ou une partie du principal, ordonner I’effet suspensif du recours pendant le delai 
et V instance d’appel ». 

A cet egard, force est de relever que le president du tribunal administratif a pu retenir 
dans son ordonnance previsee du 15 mai 2002 que tout paiement d'impots cause au 
contribuable un prejudice en ce qu'il amoindrit son patrimoine, sans pour autant 
necessairement constituer un prejudice grave et definitif et que le refus du paiement d'une 
dette fiscale ne saurait entrer en ligne de compte, pour T appreciation de la justification d'une 
mesure de sursis a execution, que pour autant que le paiement de la somme due ou reclamee 
risque de perturber sinon de maniere irremediable, du moins profondement la situation 
financiere du contribuable de telle sorte que, meme en cas de gain de cause devant le juge du 
fond et de restitution des sommes payees indument, cette situation ne peut etre retablie que 
difficilement. 

Le tribunal est egalement amene a constater que les epoux ....... beneficient d'ores et 

deja de delais de paiement importants, leur permettant de s'acquitter sur une periode etendue 
des arrieres moyennant des paiements mensuels de 475.000 LUF et qu'ils sont restes, dans le 
cadre de leur requete en sursis a execution, en defaut de produire les elements depreciation 
necessaires permettant de faire admettre que leur situation financiere serait tendue a tel point 
que la continuation du paiement des echeances mensuelles risquerait de perturber 
profondement ou de mettre en peril la continuite de leur entreprise, de maniere que le 
president du tribunal administratif a conclu que le caractere grave et definitif du prejudice 
allegue manquait d'etre etabli devant lui et il a rejete la demande lui soumise. 

Or, les demandeurs n’ont soumis au tribunal aucun element complementaire de 
nature a etayer utilement que leur situation financiere serait tendue a tel point que la 
continuation du paiement des echeances mensuelles risquerait de perturber profondement ou 
de mettre en peril la continuite de leur entreprise. Le tribunal, en faisant siens les motifs 
afferents reproduits dans T ordonnance presidentielle precitee, ne peut que conclure que la 
condition de Texistence d’un risque de prejudice grave et definitif dans le chef des 
demandeurs ne se trouve pas verifiee a l’heure actuelle. S’y ajoute qu’au vu de l’assiette 
limitee de la reformation a prononcer des bulletins d’impot deferes et de la duree globale du 
delai de paiement d’ores et deja accorde, il ne ressort pas des elements en cause que les 
mensualites a regler par les demandeurs durant le delai et T eventuelle instance d’appel 
aillent au-dela des cotes par eux redues en tenant compte du present jugement. 

Il s’ensuit que la demande d’effet suspensif presentee est a rejeter. 
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PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

declare le recours irrecevable dans le chef de Madame ... pour autant que dirige 
contre les bulletins d’etablissement de l’impot commercial communal et d’etablissement de 
la valeur unitaire pour les annees d’imposition en cause, 

declare le recours recevable pour le surplus, 

au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation des bulletins deferes, dit que 

• les majorations des ventes de meubles et de certains objets de decoration des 
exercices 1991, 1992, 1993, 1994 et 1995 sont a eliminer des benefices 
respectivement fixes par les bulletins deferes correspondants, 

• la majoration des ventes de meubles et de certains objets de decoration de 
l’exercice 1996 est a reduire de 1.800.000 a 850.000 LUF, 

• les reprises globales pour frais de decoration, cadeaux, telephone, timbres etc. 
sont a eliminer des benefices des exercices 1991 a 1998, 

dit le recours non fonde pour le surplus, 

renvoie F affaire devant le directeur de V administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d’imposition competent pour execution, 

rejette la demande d’effet suspensif presentee, 

fait masse des frais et les impose a raison de deux tiers aux demandeurs et d’un tiers a 

l’Etat. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 12 fevrier 2003 par: 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 
en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


SCHMIT 


De i , a porte 
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